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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion

Destinataires  :  Les fonctionnaires du Secrétariat*

Objet :   MESURES ET PROCEDURES  DISCIPLINAIRES REVISEES

I.  OBJET

1.
La présente instruction a pour objet d’énoncer des directives et des instructions touchant l’application des dispositions du chapitre X du Règlement du personnel, mesures et procédures disciplinaires, et de définir les garanties fondamentales d’une procédure régulière dont doit bénéficier tout fonctionnaire à qui une faute est reprochée.  Elle remplace l’instruction concernant le personnel PD/1/76, qui avait trait à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires en poste ailleurs qu’au Siège ou à Genève et qui abordait certaines des questions traitées ici.  

II.  ENQUETE INITIALE ET ETABLISSEMENT DES FAITS

2.
S’il y a lieu de croire qu’un fonctionnaire a eu une conduite ne donnant pas satisfaction qui peut entraîner l’application d’une mesure disciplinaire, le chef ou le responsable du bureau dont il relève ouvre une enquête préliminaire. Aux termes de la disposition 110.1 (actuellement 10.1) du Règlement du personnel , est considéré comme ayant  commis une faute « le fonctionnaire  qui ne remplit pas ses obligations au titre de la Charte des Nations Unies, du Statut et du Règlement du personnel ou autres textes administratifs applicables, ou qui n’observe pas les normes de conduite attendues d’un fonctionnaire international ».  La conduite pouvant donner lieu à l’application de mesures disciplinaires comprend, sans y être limitée :  

(a)
Les actes ou omissions allant à l’encontre des obligations générales du fonctionnaire énoncées à l’article premier du Statut du personnel et dans les règles et instructions d’application dudit article;

(b)
Les actes illicites (vol, fraude, possession ou vente de substances illégales, contrebande, etc.) 
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commis à l’intérieur ou hors des locaux de l’Organisation, que le fonctionnaire fût ou non dans l-exercice de ses fonctions au moment des faits;

(c)
Les déclarations ou attestations frauduleuses concernant un droit ou une prestation accordés par l’Organisation, y compris la non-divulgation d’un fait pertinent touchant le droit ou la prestation en question ;


(d)
Les voies de faits, harcèlements ou menaces à l’encontre d’autres fonctionnaires;

(e)
L’usage abusif du matériel ou des fichiers de l’Organisation, y compris les fichiers électroniques;

(f)
La prévarication, l’abus de pouvoir, la violation de la confidentialité, l’abus des privilèges et immunités des Nations Unies;


(g)
Les actes ou  le comportement de nature à jeter le discrédit sur l’Organisation.  

3.
S’il ressort de l’enquête préliminaire que le reproche de faute est fondé, le chef ou le responsable du bureau saisit immédiatement le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines en lui  communiquant un exposé détaillé des faits établis et en y joignant tous éléments de preuve tels que chèques, factures, formulaires administratifs, dépositions écrites signées par des témoins ou tout autre document ou toute pièce ayant un rapport avec la faute reprochée.  

4.
Si, vu sa nature et sa gravité, il apparaît que la conduite est de nature à justifier la suspension du fonctionnaire, le chef ou le responsable du bureau formule une recommandation motivée à cet effet.  En règle générale, la suspension de l’intéressé peut être envisagée si la conduite en cause risque de constituer un danger pour d’autres fonctionnaires ou pour l’Organisation ou s’il existe le risque que des éléments de preuve soient détruits ou dissimulés et s’il n’est pas possible de réaffecter l’intéressé.  

5.
Sur la base des éléments de preuve produits, le Sous-Secrétaire général, agissant  au nom du Secrétaire général, décide s’il doit être donné suite à l’affaire et, dans  l’affirmative, si la suspension est justifiée,  aux termes de l’alinéa a) de la disposition 110.2 (actuellement 10.4)  du Règlement du personnel, le fonctionnaire suspendu continue de percevoir son traitement, sauf circonstances exceptionnelles appelant une décision contraire du Secrétaire général, la suspension étant, dans les deux cas, prononcée sans préjudice des droits de l’intéressé.  

6.
S’il doit être donné suite à l’affaire, le fonctionnaire d’administration compétent de la ville siège concernée ou le chef  du bureau ou de la mission dans les lieux d’affectation hors Siège :  

(a)
Informe le fonctionnaire par écrit des allégations portées contre lui et de son droit d’y répondre;

(b)
Fait tenir au fonctionnaire copie des pièces tendant à prouver la faute qui lui est reprochée;

(c)
Informe le fonctionnaire de son droit de se faire assister pour sa défense par un autre fonctionnaire ou par un fonctionnaire retraité, ainsi que de la manière de s’assurer un concours de cette nature.  Si le Secrétaire général autorise la suspension du fonctionnaire, ce dernier est informé du motif de cette suspension et de sa durée probable et restitue sa carte d’identité ONU.  Le fonctionnaire suspendu ne peut pénétrer dans les locaux de l’Organisation sans en demander l’autorisation au préalable;  il est autorisé, si besoin est, à y pénétrer sous escorte pour préparer sa défense ou pour tout autre motif valable.                                                                                      
7.
Un délai est fixe a l’intéressé pour répondre aux allégations portées contre lui et produire des éléments de preuve contraires s’il en possède.  Ce délai est fonction de la gravite et de la complexité de l ‘affaire. Il est prolongé si le fonctionnaire en fait la demande par écrit, en indiquant les raisons impérieuses qui l’empêchent de respecter le délai fixé.  En l’absence de réplique de l’intéressé dans le délai prescrit, l’affaire suit son cours.  

8.
Le dossier complet est ensuite soumis au Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines.  Il comprend les pièces visées plus haut aux alinéas a), b) et c) du paragraphe 6, la réplique du fonctionnaire et les éléments de preuve, s’il en est, qu’il a produits.  Si l’intéressé est en poste ailleurs qu’au Siège, le responsable compétent transmet le dossier sans délai au Sous-secrétaire général a la gestion des ressources humaines.  
9.
 Sur la base du dossier complet, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines procède de l’une des manières suivantes :  
(a)
Il décide que l’affaire est classée et que le fonctionnaire doit être informé immédiatement qu’il n’est plus incriminé et qu’aucune autre mesure ne sera prise, sous  réserve, le cas échéant, des mesures prévues aux alinéas b) i) et ii) de la disposition 110.3 (actuellement 10.2) du Règlement du personnel ; ou 
(b)
Il soumet l’affaire pour avis à un comité paritaire de discipline s’il semble ressortir des fait qu’une faute a été commise; ou 
(c)
Il recommande au Secrétaire général de prononcer le renvoi du fonctionnaire sans préavis s’il est établi sans l’ombre d’un doute qu’une faute a été commise et que sa gravité justifie la cessation de service immédiate.  La décision est prise par le Secrétaire général ou en son nom.

III.  SAISINE D’UN COMITE PARITAIRE DE DISCIPLINE
10.
Aux termes de l’alinéa b) de la disposition 110.4 (actuellement 10.3) du Règlement du personnel, il ne peut être pris de mesures disciplinaires qu’une fois saisi un comité paritaire de discipline, qui donne un avis sur les mesures à prendre éventuellement.  Si le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines décide de saisir un comité paritaire de discipline, il en informe le fonctionnaire par écrit.

11.
Aux termes de la disposition 110.4 (actuellement 10.3) du Règlement du personnel, l’intéressé et le Secrétaire général peuvent convenir de ne pas soumettre l’affaire à un comité paritaire de discipline.  En d’autres termes, le fonctionnaire renonce à la procédure devant un comité paritaire de discipline et accepte de se voir imposer l’une ou plusieurs des mesures disciplinaires prévues à l’alinéa a) de la disposition 10.2 du Règlement du personnel.  Le fonctionnaire en cause ou le responsable compétent peuvent proposer de renoncer à la saisine d’un comité paritaire de discipline.  L’accord des deux parties sur ce point est consigné par écrit.  Le fonctionnaire en cause bénéficie du concours d’un conseil à moins qu’il ne renonce expressément à ce droit.
12.
S’il n’est pas renonce a la saisine d’un comité paritaire de discipline, toute affaire concernant un fonctionnaire en poste dans un lieu d’affectation où un comité paritaire de discipline permanent a été crée est renvoyée à ce comité par le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines à moins que le Secrétaire général n’estime qu’il y a de bonnes raisons de renvoyer l’affaire au Comité permanent d’un autre lieu d’affectation, ou à un comité spécial du même lieu d’affectation ou d’un autre.
13.
Dans les villes sièges de la Commission économique pour l’Afrique, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale et à Nairobi, le Secrétaire général, après avoir consulté l’organe désigné ou les organes représentatifs du personnel au lieu d’affectation considéré, un président pour présider le comité paritaire de discipline sur la proposition du chef du bureau intéressé.

14.  
Si une affaire est soumise à un comité spécial, celui-ci est constitué comme suit :

a)
Dans les lieux d’affectation où un président a été désigné, ledit président constitue avec toute la promptitude voulue en comité paritaire de discipline spécial, dont la présidence est assurée par lui-même ou par un fonctionnaire qu’il désigne.  Le président désigné choisit les deux autre membres dudit comité, l’un sur une liste d’au moins trois noms soumise par le chef du bureau et l’autre sur une liste d’au moins trois noms présentée par l’organe représentatif du personnel au lieu d’affectation considéré ; 

b)
Dans tous les autres lieux d’affectation, le chef du bureau, après avoir consulté l’organe ou les organes représentatifs du personnel quant à la présidence du comité spécial, soumet au Secrétaire général, avec toute la promptitude voulue, sa proposition touchant la constitution du comité, qui doit être la suivante :

i) Un président ;

ii) Un membre choisi par le Secrétaire général sur une liste de trois fonctionnaires désignés par le chef du bureau ;

iii) Un membre choisi par le Secrétaire général sur une liste de trois fonctionnaires présentée par l’organe ou les organes représentatifs du personnel au lieu d’affectation considéré ;
c)
Conformément à l’alinéa g) de la disposition 110.6 [annulée le 1er juillet 2009] du Règlement du personnel, si les désignations par l’organe ou les organes représentatifs du personnel prévues aux alinéas a) et b) ne sont pas faites dans les délais fixes par le Secrétaire général,
 celui-ci pourra y procéder, après avoir consulté l’organe ou les organes représentatifs du personnel. 
15.
Le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ou le responsable désigné à Genève ou à Vienne, ou le chef du bureau ou le responsable désigné dans les autres lieux d’affectation :

a)
Communique au fonctionnaire en cause le dossier complet soumis au Comité paritaire de discipline ;


b)
Informe le fonctionnaire de son droit de se faire représenter par un fonctionnaire, en poste ou retraité, au lieu d’affectation où le Comité a été créé.

En outre, pour les affaires concernant lesquelles un comité paritaire de discipline a été constitué :

a) Il informe le fonctionnaire en cause de la composition du comité ;

b) Il informe le fonctionnaire de son droit :

i) De soumettre toutes observations ou explications écrites au comité paritaire de discipline dans un délai déterminé ;

ii) D’indiquer le nom d’autres personnes susceptibles d’être interrogées et de demander que des audiences soient tenues et des témoins cités.  Le Comité paritaire de discipline a toute latitude de décider si ces indications ou requêtes sont fondées.
16.
La disposition 110.7 [annulée le 1er juillet 2009] du Règlement du personnel stipule notamment ce qui suit :



« a)
Le Comité paritaire de discipline doit examiner avec toute la promptitude voulue les affaires qui lui sont soumises et ne rien négliger pour communiquer son avis au Secrétaire général dans un délai de quatre semaines après avoir été saisi de l’affaire.



   b)
En principe, la procédure devant le Comité paritaire de discipline est limitée à un exposé écrit des faits de la cause et à de brèves observations et répliques présentées sans délai, oralement ou par écrit.  Si le Comité estime que la déposition du fonctionnaire en cause ou d’autres témoins est nécessaire, il peut, à son gré, demander aux intéressés de faire une déposition écrite ou d’être entendus par le Comité lui-même, par l’intermédiaire de ses membres ou par un autre fonctionnaire commis à cet effet1 , ou encore recueillir leur déposition par téléphone ou par tout autre mode de communication. »
17.
La procédure devant le comite paritaire de discipline et son règlement intérieur doivent respecter la légalité, qui veut essentiellement que le fonctionnaire en cause ait le droit d’être informe des allégations portées à  son encontre, le droit de prendre connaissance des éléments de preuve produits contre lui ou de les entendre, le droit de réfuter les allégations ainsi que le droit de produire des éléments de preuve contraires et d’invoquer des circonstances  atténuantes.  Si le Comité décide de recueillir des dépositions oralement, il invite les parties et leurs conseils à y assister  et aucun témoin n’est présent lors de la déposition d’un autre.  Si le Président décide de demander au comité ou à l’un de ses membres de recueillir des dépositions  par témoignage, par téléphone ou par tout autre mode de communication, ces dépositions sont communiquées aux parties pour observations ou réplique.
18.
Le Président ouvre et lève l’audience, dirige les débats, veille au respect des délais, donne la parole et statue sur les motions d’ordre et sur les questions de pertinence ;  il lui incombe de présenter le rapport du comité en temps utile.

19.
Le Président ordonne à toute personne participant à la procédure devant le comite paritaire de discipline, que ce soit en qualité de membre, de partie, de conseil ou de témoin, d’observer strictement la règle de confidentialité.  En règle générale, seuls les membres, le Secrétaire, les parties et leurs  conseils assistent à l’audience, les témoins qui font une déposition orale constituant une exception.  Le Président peut, à tout moment, tenir une audience du comité à laquelle assistent tous ses membres et son secrétaire.
20.
Le rapport du comité paritaire de discipline doit comprendre les éléments ci-après :

a) Allégations de faute ;

b) Réplique du fonctionnaire en cause ;

c) Enoncé de la procédure ;

d) Récapitulation des éléments de preuve présentés et appréciation du Comité à ce sujet ;

e) Conclusions indiquant quelles allégations, s’il en est, sont étayées par les éléments de preuve produits ;

f) Toutes circonstances aggravantes ou atténuantes susceptibles d’être prises in considération ;

g) Avis du Comité paritaire de discipline au Secrétaire général touchant la sanction qu’il y a éventuellement lieu d’appliquer ;

h) Toute opinion dissidente ou divergente.

21. Le rapport est communiqué avec toute la promptitude voulue au Secrétaire général, par l’intermédiaire du Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion.
22.
La décision finale est prise par le Secrétaire général ou en son nom.  

23.
Les recours contre toute mesure disciplinaire prononcée après la saisine d’un comité paritaire de discipline sont portés directement devant le Tribunal administratif des Nations Unies.

24.
Le fonctionnaire renvoyé sans préavis en vertu du second alinéa de l’article 10.2 du Statut du personnel et de l’alinéa b) ii) de la disposition 110.4 (actuellement 10.3) du Règlement du personnel peut, dans un délai de deux mois après que la mesure lui a été notifiée par écrit, demander qu’elle soit soumise à un comité paritaire de discipline.  Cette demande est soumise au Comité paritaire de discipline du Siège.
25.
Ni la demande tendant à soumettre la mesure disciplinaire à un comité paritaire de discipline en vertu de l’alinéa b) ii) de la disposition 110.4 (actuellement 10.3) ni le recours formé devant le Tribunal administratif des Nations Unies contre une mesure de cette nature n’ont d’effet suspensif.

Note

1 On entend par fonctionnaire commis à cet effet tout fonctionnaire désigné par le Comité pour agir en son nom à tel ou tel effet.
___________

*  Manuel d’administration du personnel, No 11075 de l’index.
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